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§1. Répartition textuelle des compétences

M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

1) Office du juge aux affaires familiales

-Article L213-3 du Code de l’organisation judiciaire



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§1. Répartition textuelle des compétences
1) Office du juge aux affaires familiales

-Article 1183 du Code de procédure civile



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

Existence d’un danger pour l’enfant lors de la procédure : Article 375 du Code civil

§1. Répartition textuelle des compétences
2) Office du juge des enfants



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§1. Répartition textuelle des compétences
2) Office du juge des enfants

-Article 375-1 du Code civil



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

Mesure 
d’investigation 
(article 1183 du 

Code de 
Procédure 

civile)

Mesure 
d’assistance 
éducative en 
milieu ouvert 
(Article 375-4 
du Code civil)

Placement du 
mineur (Article 
375-2 du Code 

civil)

Mesure de 
médiation 

(Article 375-4-1 
du Code civil) 

Mesures auxquelles le juge des 
enfants peut avoir recours : 

§1. Répartition textuelle des compétences
2) Office du juge des enfants



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§2. Porosité de la répartition des compétences
1) Dispositions générales

-Article 373-2-6 du Code civil



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§2. Porosité de la répartition des compétences

- Une instrumentalisation du Juge des enfants

« En conférant un pouvoir concurrent au juge des enfants [...], la solution retenue jusqu'alors a favorisé les 
risques d'instrumentalisation de ce juge par les parties. » (Civ. 20 octobre 2021 1re, n°19-26.152, §9)

- Cas présentant un risque d’instrumentalisation : 

➢ Parent pas satisfait d’une décision rendue par le JAF 
➢ Menace de placement de l’enfant utilisée comme un levier de pression sur l’autre parent (Contrôle 

coercitif)

2) Les risques de cette porosité

- Une multiplication des décisions

Superposition des contentieux entre les juridictions, qui peuvent mener à : 

➢ Des divergences d’appréciation entre magistrats mais aussi entre professionnels,

➢ Un manque d’harmonisation des procédures.



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§3. Palliatifs et articulation des compétences

a. Le critère de résolution du conflit de compétence : la notion de danger

C'est la notion de danger qui servira de critère pour résoudre le conflit de compétences. 

➢ Si le conflit entre les parents ne crée aucun danger pour la santé, la sécurité ou la moralité de l'enfant, ou si 

les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social ne sont pas 

compromises, c'est le juge aux affaires familiales qui sera seul compétent. 

➢ En revanche, si le conflit entre les parents met l'enfant en danger, le juge des enfants pourrait intervenir. Il 

aura pour objectif de sauvegarder l'intérêt de l'enfant afin de le mettre hors de danger. 

1) En cas de conflits parentaux



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§3. Palliatifs et articulation des compétences

b. La priorité donnée au Juge aux affaires familiales

➢ Quant à l’autorité parentale : Article 375-7 du Code civil  

1) En cas de conflits parentaux



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§3. Palliatifs et articulation des compétences

b. La priorité donnée au Juge aux affaires familiales

➢ Quant au lieu de vie du mineur : Intervention du JE strictement encadrée 

Article 375-3, al. 2 :

1) En cas de conflits parentaux



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§3. Palliatifs et articulation des compétences

b. La priorité donnée au Juge aux affaires familiales

Apparition 
d’un véritable 

danger

Apparition de 
cet élément 

après la 
décision du 

JAF

Compétence 
du juge des 
enfants, qui 
n’est pas un 
juge d’appel

1) En cas de conflits parentaux



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§3. Palliatifs et articulation des compétences

b. La priorité donnée au Juge aux affaires familiales

➢ Quant au lieu de vie du mineur : Pas de placement possible chez le parent disposant déjà de la résidence

« s'il existe une décision de placement de l'enfant au sens de l'article 375-3, laquelle ne peut conduire le 

juge des enfants à placer l'enfant chez le parent qui dispose déjà d'une décision du juge aux affaires 

familiales fixant la résidence de l'enfant à son domicile »

Civ. 20 octobre 2021 1re, n°19-26.152, §12

1) En cas de conflits parentaux



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§3. Palliatifs et articulation des compétences

b. La priorité donnée au Juge aux affaires familiales

➢ Quant à la fixation ou la modification des droits de visite et d’hébergement des parents : Revirement de 

jurisprudence

  Jusqu’au 20 octobre 2021 : Compétence élargie du juge des enfants

         Cass Civ. 1re, 26 janv. 1994 n°91-05.083 :

« Mais attendu qu’aux termes de l’article 375-1 du Code civil, le juge des enfants est compétent, à charge 

d’appel, pour tout ce qui concerne l’assistance éducative ; qu’il résulte de l’article 375-3, alinéa 2, du même 

Code, qu’il peut prendre, à ce titre, des mesures qui aboutissent à imposer des modalités différentes, quant à 

l’exercice de l’autorité parentale, de celles prévues par le juge aux affaires matrimoniales ou par la convention 

de divorce des époux, lorsqu’un fait de nature à entraîner un danger pour l’enfant s’est révélé ou est survenu 

postérieurement ; »

1) En cas de conflits parentaux

https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006070721/articles/LEGIARTI000006426781?version=LEGIARTI000006426781&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=26+janvier+1994+%28Civ.+1re%2C+n%C2%B091-05.083&origin=CASSP1BC419C36F112718F96A
https://www.doctrine.fr/l/texts/codes/LEGITEXT000006070721/articles/LEGIARTI000006426791?version=LEGIARTI000006426793&sourcePage=Decision&source=decisionPageLink&q=26+janvier+1994+%28Civ.+1re%2C+n%C2%B091-05.083&origin=CASSP1BC419C36F112718F96A


M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

b. La priorité donnée au Juge aux affaires familiales

• Depuis le 20 octobre 2021 (Cass. Civ. 1re, n°19-26.152) (revirement) : encadrement plus strict des 

compétences du JE

« 12. Au vu de l'ensemble de ces éléments, il apparaît nécessaire de revenir sur la jurisprudence antérieure et 

de dire qu'il résulte de la combinaison des articles 375-3 et 375-7, alinéa 4, du code civil que, lorsqu'un juge 

aux affaires familiales a statué sur la résidence de l'enfant et fixé le droit de visite et d'hébergement de l'autre 

parent, le juge des enfants, saisi postérieurement à cette décision, ne peut modifier les modalités du droit de 

visite et d'hébergement décidé par le juge aux affaires familiales que s'il existe une décision de placement de 

l'enfant au sens de l'article 375-3, laquelle ne peut conduire le juge des enfants à placer l'enfant chez le 

parent qui dispose déjà d'une décision du juge aux affaires familiales fixant la résidence de l'enfant à son 

domicile, et si un fait nouveau de nature à entraîner un danger pour le mineur s'est révélé postérieurement à 

la décision du juge aux affaires familiales. »

§3. Palliatifs et articulation des compétences
1) En cas de conflits parentaux



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

b. La priorité donnée au Juge aux affaires familiales

• Depuis le 20 octobre 2021 (Cass. Civ. 1re, n°19-26.152) (revirement) : encadrement plus strict des 

compétences du JE

Désormais, le JE ne peut modifier un DVH fixé par le JAF que lorsque ces deux conditions cumulatives sont 

remplies :

1. Lorsque l’enfant est placé au sens de l’article 375-3 du Code civil,

2. Lorsqu’un fait nouveau de nature à entraîner un danger pour le mineur survient après la décision du JAF.

§3. Palliatifs et articulation des compétences
1) En cas de conflits parentaux



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§3. Palliatifs et articulation des compétences

➢ Article 519-9 du Code civil : 

« Lorsque les violences exercées au sein du couple [...] mettent en danger la personne qui en est victime ou un 

ou plusieurs enfants, le juge aux affaires familiales peut délivrer en urgence à cette dernière une ordonnance 

de protection. »

Les mesures que peut notamment prendre le JAF dans ce cadre (article 515-11 du Code civil):

• L’interdiction pour l’auteur des violences d’entrer en contact avec certaines personnes ou de se rendre 

dans certains lieux,

• L’interdiction de détenir ou porter une arme,

• La fixation de la résidence séparée des époux et des modalités d’exercice de l’autorité parentale, 

• La possibilité pour la victime de dissimuler son domicile.

2) En cas de violences



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§4. La circulation des informations entre les deux juridictions

➢ Décret n° 2009-398 du 10 avril 2009 relatif à la communication de pièces entre le juge aux affaires familiales, le juge 
des enfants et le juge des tutelles.

• INFORMATION JE                   JAF

•  Article 1072-1 du Code de procédure civile : Obligation du JAF de vérifier si un dossier d’assistance éducative 
(AE) est en cours 

✓ Faculté pour le JAF de se faire communiquer des éléments du dossier (à nous de l’y inviter de communiquer ) 

✓ Faculté pour le JE de ne communiquer que certains éléments si leur production fait courir un danger pour le 
mineur, une partie ou un tiers 

• Article 1187-1 du Code de procédure civile : 

1) Les dispositions textuelles



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§4. La circulation des informations entre les deux juridictions

➢ Décret n° 2009-398 du 10 avril 2009 relatif à la communication de pièces entre le juge aux affaires familiales, le juge des 

enfants et le juge des tutelles.

• INFORMATION JAF                    JE 

• Article 1072-2 du Code de procédure civile : Obligation pour le JAF d’envoyer une copie de sa décision au JE en 
charge du dossier d’AE en cours 

1) Les dispositions textuelles



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§4. La circulation des informations entre les deux juridictions

2) En pratique



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

§5. Approche comparée : Comment cela fonctionne ailleurs

➢ Juge familial unique en Allemagne. 

➢Présence et aide du Jugendamt (Office de la jeunesse) : Rôle actif afin 
d’assurer le respect de l’intérêt supérieur de l’enfant.

➢Accent mis sur la médiation obligatoire, priorité aux solutions 
amiables. 

Cas de l’Allemagne



M2 droit privé, parcours droit des personnes et des familles

➢ Un système judiciaire spécialisé

▪ Pas de chevauchement des compétences entre juridictions
▪ Organisation basée sur la localisation et la complexité des dossiers

➢ Priorité aux accords parentaux

▪ Encouragement au dialogue plutôt qu’au recours judiciaire
▪ Objectif : désengorger la justice et privilégier l’intérêt de l’enfant

➢ Le rôle du CAFCASS

▪ Intermédiaire entre familles et justice
▪ Défend les intérêts des enfants dans les affaires familiales
▪ Différent du Jugendamt allemand : pas de contact direct avec l’enfant

§5. Approche comparée : Comment cela fonctionne ailleurs
Cas du Royaume-Uni
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